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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales 

ARRÊTÉ DU = 3% DEC. ?9# 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D’AUTORISATION 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) — 39 route de la Landotte, 
33450 IZON 

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 

PRÉFET DE LA GIRONDE, 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1°" du livre V, 

VU flordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 l'article 15 et notamment l'alinéa 1° et l'alinéa 2°, 
relative à l'autorisation environnementale ; 

VU la nomenclature des installations classées : 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une entreprise de récupération de fer et métaux non 
ferreux du 15 octobre 1999 attribuée à l'établissement LARRE, route de la Landotte à IZON : 

VU le récepissé n°16757 du 3 décembre 2008 actant la déclaration de changement d’exploitant au profit 
de la société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT : 

VU l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2016 portant renouvellement d'agrément des installations de 
dépollution et démontage de véhicules hors d'usage : 

VU la demande présentée le 24 avril 2017 et complétée le 30 août 2017 par la société GUY DAUPHIN 
ENVIRONNEMENT SA (GDE) dont le siège social est situé Route de Lorguichon à ROCQUANCOURT 
(14540), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de tri-transit-regroupement et 
traitement de déchéts, ainsi qu’une installation de collecte de déchets apportés par les producteurs 
initiaux de ces déchets, sur le territoire de la commune de IZON (33450) au 39, route de la Landotte: 

VU la date de dépôt du dossier de demande (24/04/2017) soit après l'entrée en vigueur. du décret 
N°2017-81 du 26/01/2017 relatif à lautorisation environnementale (01/03/2017), mais avant le 
30/06/2017 (possibilité de demande d'instruction séparée) : 

VU la date de dépôt du dossier de demande (24/04/2017) soit avant l'entrée en vigueur du décret 2016- 
1110 du 11/08/2016 relatif à l'évaluation environnementale ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
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VU l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 20 novembre 2017; 

VU la décision en date du 12 janvier 2018 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 janvier 2018 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour 

une durée de 4 semaines du 19 février 2018 au 21 mars 2018 inclus sur le territoire des communes de 
IZON, SAINT LOUBES, SAINT SULPICE ET CAMEYRAC; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

VU la publication en date des 22 février et 28 février 2018 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enguête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU le rapport de surveillance de la qualité des eaux souterraines, campagne du 25/09/2017 fournis par 
l'exploitant ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de IZON, SAINT LOUBES, SAINT 
SULPICE ET CAMEYRAC; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 19/10/2018 de l'inspection des installations classées 

VU favis en date du 08/11/2018 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la 
possibilité d'être entendu) 

VU la communication du projet d'arrêté faite au gérant de la société GUY DAUPHIN 
ENVIRONNEMENT, qui n’a formulé aucune remarque dans le délai imparti; 

VU les observations par le demandeur sur ce projet en date du 23/11/2018; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de Futilisation des milieux environnants, ainsi que 
de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n’a formulé aucune 
observation dans le délai imparti ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

LE pétitionnaire entendu, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture 
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ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT SA dont le siège social est situé Route de Lorguichon à ROCQUANCOURT 
(14450) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
de IZON (33450) au 39 route de la Landotte, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

  

  

ANTÉRIEURS 

Références des articles 
Références des arrêtés | dont les prescriptions | Nature des modifications (suppression, modification, 
préfectoraux antérieurs sont supprimées ou | ajout de prescriptions) 

modifiées 
Arrêté préfectoral d'autorisation Tous les articles Abrogation       d'exploiter du 15 octobre 1999   
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
OU A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existant s relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l'enregistrement sont applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement incluses dans 
l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  
Critère de Volumes 

  

  

Rubrique | Alinéa Libellé de la rubrique (activité) classement | autorisés Classement 

Installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur 
producteur initial 7t 

2710 1 1-Collecte de déchets dangereux : e7t A 
La quantité de déchets susceptible d'être présente dans Batteries 
l'installation étant : automobiles 
a) supérieure ou égale à 7 tonnes 

Installations de collecte de déchets non dangereux apportés par 600 m° 
leur producteur initial 
2-Collecte de déchets non dangereux : 5 Déchets 

2710 L La quantité de déchets susceptible d'être présente dans 2 300 m métalliques E 
° l'installation étant : ferreux ou non 

a) supérieure ou égale à 300 ms 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets 
de métaux non dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets 
d'alliage de métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et 2 
installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 2 1000 m | 9150 E 
La surface étant : 
1-supérieure ou égal à 1000 m2? 

2713 1 

  
2718 1 [Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux, à ett 40 t A 

l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 
2719,2792 et 2793. 
La quantité de déchets dangereux susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 1 t ou la quantité de 
substances dangereuses ou de mélanges dangereux, mentionnés à 
l'article R. 511-10 du code de l'environnement, susceptible d'être             
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présente dans l'installation étant supérieure ou égale 

mélanges 
des rubriques d'emploi où de stockage de ces substances ou 

aux seuils A 

  

2791 

Installation de traitement de déchets non dangereux, 
des installations visées aux rubriques 2720, 2760, 
2781, 2782 et 2971. 
La quantité de déchets traités étant : 
1-supérieure ou égale à 10 t 

à l'exclusion 
2771, 2780, 

2 10tjr 

  
1000 tir 

  
  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement 
Volumes 
autorisés 

Classement 
  

2712 

Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou 
découpage de véhicules hors d'usagé ou de 
différents moyens de transports hors d'usage, à 
l'exclusion des installations visées à la rubrique 
2719. : 
1. Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, 
la surface de l'installation étant supérieure ou égale à 
100 m2 

2 100 n° 8600 m° 

  

2711 

Installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation de déchets 
d'équipements électriques et électroniques, à 
l'exclusion des installations visées à la rubrique 2719. 

Le volume susceptible d'être entreposé étant : 2- 
supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 m° 

2 100 m° et < 1000 m° 450 m° DC* 

  

2714 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets 
non dangereux de papiers/cartons, plastiques, 
caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités 
visées aux rubriques 2710 et 2711. 
Le volume susceptible d’être présent dans 
l'installation étant : 
2-supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 
m° 

2 100 m* et < 1000 m° 243 m° 

  

2716 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets. 
non dangereux non inertes à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 
2713, 2714, 2715 et 2719. 
Le volume susceptible d'être présent dans 
l'installation étant : 
2-supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 
m 

2 100 m° et < 1000 m° 420 m° DC* 

  

2715 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets 
non dangereux de verre à l'exclusion des installations 
visées à la rubrique 2710, le volume susceptible 
d’être présent dans l'installation étant supérieur à ou 
égal à 250 m° ’ 

2 250 m° 180 m° 
NC ** 

  

1435 

Station service : installations, ouvertes ou non au 
public, ou les carburants sont transférés de réservoirs 
de stockage fixes dans les réservoirs à carburants de 
véhicules à moteur, de bateaux ou d'aéronefs. 
Le volume annuel de carburant liquide distribué 
étant : 
2 : supérieur à 100 m° d'essence ou 500 m° au total, 
mais inférieur ou égal à 20 000 m° 

> à 100 m d'essence ou 
500 m° au total 

90 m* /an NC * 

  

4734 

Produits pétroliers spécifiques et carburants 
de substitution : essences et naphtas ; kérosènes 
(carburants d'aviation compris) ; gazoles (gazole 
diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges 
de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de 
substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et 
aux mêmes usages et présentant des propriétés 
similaires en matière d'inflammabilité et de danger 
pour l'environnement. 
2- autres stockages 
c}) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure 
à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au total 

Voir ci-contre 

8,4t 
2 cuves 

aérienne de 5 
nm 

NC * 

    4718   Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 
(y compris GPL) et gaz naturel (y compris biogaz 
affiné, lorsqu'il a été traité conformément aux normes 
applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en 
assurant une qualité équivalente à celle du gaz       naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en 

Voir ci-contre   0,42t 
Propane 

12 bouteilles   NC**   
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méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % en 

oxygène). 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
les installations(*) y compris dans les cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 
salines et mines désaffectées, hors gaz 
naïturellement présent avant exploitation de 
l'installation) étant : 
1. Pour le stockage en récipients à pression trans 
portables : 
b. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 35 t     
  

  

  

          
Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement | YOUMES | Classement 

Oxygène 
La quantité susceptible d'être présente dans 168t 

4725 l'installation étant : Voir ci-contre 4x12 b outeilles NC* 
2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieuré à 200 t. 

Station de transit de produits minéraux ou de 
déchets non dangereux inertes autres que ceux 

2517 visés par d'autres rubriques, la superficie de l'aire de Voir ci-contre 4500m2 NC * 
transit étant : 

3 Supérieure à 5000 m?, mais inférieur ou égale à 
10 000 m°     
  

À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique)“ ou NC* (Non Classé, cité pour mémoire) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 
* En application de l'article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de 
contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 
de l'autorisation ou de l'enregistrement 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et adresse suivante: 
  

Commune Parcelles Rue- lieu dit 
  

  IZON (33450)     Section AD N°14, 15, 16, 17, 18, 19 39 route de la Landotte 
  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées est organisé de la façon suivante : 
  

Ouvrages Activités 
  

Plate-forme extérieure nord Regroupement des VHU en attente de dépollution et dépollués 

Triftransit/regroupement de déchets de pneumatiques 

Triftransit/regroupement des DEEE 

  

Station de dépollution Dépoliution des VHU 

  

Bâtiment métaux 
Réception des déchets de métaux apportés par les producteurs initiaux (rubrique 

Tri/transit/regroupement de déchets de métaux 

N°2710) 
Regroupement des batteries en Palbox 

  

Locaux administratifs Accueil et bureaux administratifs 
  

Plate-forme extérieure 

    
Tritransit/regroupement de déchets non dangereux 

Aire de cisaillage et de pressage des déchets métalliques 

Aires de regroupement des déchets triés (casiers de stockages en périphéries 
SUD-EST, NORD-EST et SUD-OUEST)   Aire de stockage de l’électrolyte issue des batteries 
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Aire de cisaillage (par oxycoupage) des métaux 
  

Cuve aérienne (GNR) Alimentation des engins du site 
2 cuves de 5 m° 

  

Aires NORD EST et NORD OUEST {non Zone de stockage des bennes vides (parcelles N°14 section AD) 
étanche)       
  

L'installation est exploitée conformément aux plans et documents figurant dans le dossier de demande d'autorisation et selon 
le plan joint en annexe | au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AUX ÉLÉMENTS TRANSMIS PAR L'EXPLOITANT 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires susceptibles d'être prononcés au regard de 
l'évolution du site et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. STOCKAGES 

Les activités de cisaillage, découpage et pressage sont éloignés des limites de propriétés (périmètre ICPE) d'une distance 
minimale de 25 mètres. 

Seuls les bennes vides et propres sont autorisées à être stockées sur la parcelle N°14. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 
181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 39-1 du code de l'environnement et pour l'application des articles R 512-39-2 à 
R 512-39-5, l'usage du site à prendre en compte devra correspondre à un usage de type industriel ou artisanal et compatible 
avec le règlement d'urbanisme en vigueur. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 
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2. des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

3. la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39- 
8. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Les décisions mentionnées aux articles L211-6 et L214-10 et au | de l'article L514-6 peuvent être déférées à la juridiction 
administrative : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou 
de l'affichage de ces décisions ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois lés délais mentionnés aux 1° et 2° 

CHAPITRE 1.8 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l'environnement, en vue de l'information des tiers : 

1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et autres autorités locales ayant été consultées en application de l'article 
R.181-38 ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret 
protégé par la loi. 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment lé code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 
limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 
gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 
ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les dispositions 
suivantes : 

les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux ; 

les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au 
plus tard à 1 heure sauf pour les besoins relatifs à la videosurveillance. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens lorsqu'elles 
sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du fonctionnement de 
l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage 
fonctionne toute la nuit. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant, ayant 
suivi une formation de base sur la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits 
et déchets utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. Les 
préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et 
familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. Le personnel connaît les risques présentés par les installations 
en fonctionnement normal ou dégradé. 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. Ces consignes sont tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 2,1.4. FORMATIONS 

L'exploitant établit le plan de formation, propre à chaque agent affecté aux opérations de gestion de déchets et adapté à leur 
fonction. Ce plan comporte une phase d'évaluation et fait l'objet d’un certificat attestant des capacités et connaissances, et 
mentionnant la durée de validité de chaque formation suivie. 

L'exploitant assure la formation de tout le personnel (temporaire et permanent) appelé à travailler au sein de l'installation. Il 
veille également à ce que le personnel des prestataires, notamment des transporteurs, aient une formation adaptée. 

L'exploitant de l'installation définit un programme de formation adapté concemant notamment : 
- les différents risques rencontrés sur l'installation, en particulier : 
- les risques liés à la manipulation des déchets dangereux réceptionnés et stockés, y compris les risques d'incompatibilité ; 
- le risque incendie et de manipulation des moyens d'extinction ; 
-la vérification des consignes de sécurité présentes sur le site ; 
- la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident ; 
- les déchets et les filières de gestion des déchets ; 

- les moyens de protection et de prévention ; 
- les gestes et postures lors de manipulation d'objets lourds ou encombrants ; 
une formation de base sur le transport des marchandises dangereuses par route (règlement ADR) ; 

- les formalités administratives et contrôle à réaliser sur les déchets entrants, les chargements sortants ainsi que les véhicules 
devant intervenir sur le site. 

La formation peut-être dispensée par l'exploitant ou par une personne de son choix. 

Le programme personnalisé de chaque agent et, le cas échéant, leurs certificats d'aptitudes sont consignés dans le dossier 
“installations classées" prévu au chapitre 2.6. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement débroussaillées et nettoyées. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à ia disposition de l'inspection des installations classées sur le site, un dossier 
comportant les documents suivants : 

les documents relatifs à la demande d'exploitation initiale et tous les documents liés aux demandes d’antériorité s’y 
référant, 

- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 
le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d’'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L’inspection 
des installations classées en est alors informée. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent être tels que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. DÉCLARATION D’ACCIDENTS OU DE POLLUTION ACCIDENTELLE 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 3.1.4. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'exploitant veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation anaérobie à 
tous les stades de leur présence sur le site. Il prend les dispositions nécessaires pour éviter la stagnation prolongée de boues 
en fond de bassins de rétention des eaux de ruissellement. 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envois de poussières et autres matières en 
mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et des systèmes d'aspersion, de bâchage ou 
de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en extérieur. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants sont utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces 
produits. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.5. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : . 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.6. ÉMISSIONS DIFFUSES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés...) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…). 

ARTICLE 3.1.7. ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de poussières ou 
d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique, et ce même en période 
d'inactivité. 

Les opérations de cisaillage, pressage et découpage ont lieu uniquement sur les surfaces dédiées et selon les plans et 
documents figurant dans le dossier de demande d'autorisation et selon le plan joint en annexe l au présent arrêté. 

Les opérations de cisaillage, pressage et découpage des déchets réalisés en extérieur et autres opérations susceptible de 
générer des poussières sont interdites par périodes de vents forts supérieur à 5m/s. 

La vitesse sur le site est limitée à 20 km/h. Des panneaux indicateurs sont mis en place par l'exploitant. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. ODEURS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les aires pouvant dégager des émissions odorantes sont aménagées 
autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. Les effluents gazeux odorants canalisés sont, le cas 
échéant, récupérés et acheminés vers une installation d'épuration des gaz. 

ARTICLE 3.2.3. POUSSIERES 

Les parties de l'installation comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières ou de polluants 
(transport par tapis roulant, broyage, autres manipulation formant des poussièrés ou des dégagements gazeux.) sont 
équipées de dispositifs de captation ou de maïtrise des émissions de poussières: 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

ARTICLE 4 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au 
IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Prélèvement maximal annuel (m°) 

  

    Réseau public AEP 2000 m° 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

  
  

L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage des installations et d'arrosage des 
pistes. Afin de limiter et de réduire le plus possible la consommation d'eau, des dispositifs de brumisation d'eau ou équivalents 
sont privilégiés chaque fois que possible. 

ARTICLE 4.1.2. PRÉLÈVEMENT D'EAU EN NAPPE PAR FORAGE 

Aucun forage n'est présent sur le site. Avant la réalisation’ de tout forage ou avant la mise hors service d'un forage, les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique sont portés à la connaissance du préfet. 

ARTICLE 4.1.3. PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SÉCHERESSE DÉFINIS PAR ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie : 
d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des 
observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la 
lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une 
manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articles L. 214-17 et L. 214-18 du code de l'environnement. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations d'entretien 
ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.5. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.5.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au chäpitre 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. - 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d'eau est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 
les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- eaux usées domestiques et autres que domestiques : 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
- les eaux résiduaires de ruissellement des voiries imperméabilisées et des aires de stockages, 
- les eaux de l'aire de lavage des bennes, 
- les eaux domestiques (sanitaires), 
- les eaux d'extinction incendie, 

-eaux pluviales non polluées : 
- les eaux pluviales de toitures et aires logistiques (parkings et aires non susceptibles d'être en contact avec des déchets). 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. || est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 
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Article 4.3.2.1. Caractéristiques des sols. 

Toutes les aires mentionnées au 1.2.3 du présent arrêté et servant au stockage des déchets sont imperméables et équipées 
de façon à pouvoir recueillir es eaux de ruissellement y ayant transité. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme, l'environnement ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 
les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

Article 4.3.2.2. Eaux pluviales susceptibles ou non d'être polluées : 

Les eaux résiduaires de ruissellement des voiries imperméabilisées et des aires de stockages sont dirigées vers un bassin de 
rétention étanche visé ci-dessous. Ce bassin est utilisé pour recueillir simultanément les eaux pluviales et les eaux d'extinction 
incendie. 
Le volume nécessaire à ce confinement est égale à la somme : 
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part ; 
- du volume de produit libéré par cet incendie d'autres part ; 
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement et sont rejetées sans préjudice des dispositions prévues par le règlement local de la commune de IZON. 

Les documents et calculs justifiant du volume du bassin sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées, après traitement, que si elles respectent a minima les valeurs définies à 
Particle 4.3.11 du présent arrêté. 

  

BASSIN de 500 m° (en partie SUD-OUEST du site) 

eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
  

(aires imperméabilisées, voiries, aires de stockage, aire de 

découpage et cisaillage et hangar) 

eaux d'extinction incendie     
  

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par un réseau 
spécifique (réseau communal). 

L'exploitant prend toute disposition pour maintenir un volume des bassins de collecte des rejets aqueux capable de contenir 
les eaux polluées issues d’un accident ou incendie éventuel. Ces bassins peuvent être confinés à tout moment. Les eaux sont 
éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Article 4.3.2.3. Eaux usées domestiques : 

Le site est raccordé au réseau de collecte de la commune. Ces eaux sont traitées et évacuées conformément aux règlements 
en vigueur. Un entretien régulier est effectué sur ce système par l'exploitant. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité au à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition). 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en confinant la pollution. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Les bassins de collecte des eaux résiduaires et pluviales polluées ou non, des eaux d'extinction incendie sont isolés de la 
nappe par géomembrane ou dispositif équivalent permettant de maintenir l'étanchéité des bassins. 

ARTICLE 4.5.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont’ 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation adaptée. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets 
auxquels il a été procédé. 
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Le site est équipé d'un séparateur d'hydrocarbure. 

Ces équipements font l'objet d’un entretien périodique et sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés aussi souvent que 
nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs 
d'hydrocarbures ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets qui présente les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°1 

eaux pluviales susceptibles d’être polluées de ruissellement des voiries et 
Nature des effluents aires imperméabilisées . 

Exutoire du rejet Ruisseau Le Jogaret 

['aiementevant re séparateur à hydrocarbures 

Conditions de rejet Respect des valeurs définies à l'article 4.3.11 du présent arrêté 

  Milieu naturel récepteur ou Station de trartement collective Milieu naturel 
  

Tout rejet non visé au présent article est interdit. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6,1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui- 
ci. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. L'installation est conforme à la 
réglementation des assainissements collectifs et entretenu régulièrement par l'exploitant. 
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ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire les eaux résiduaires et les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement ou sur les 
produits et/ou déchets entreposés, sont traités avant rejet dans l'environnement par un dispositif de traitement adéquat. 

Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement et le milieu 
récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. ll est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

PROTECTION DES NAPPES 

Un suivi de la qualité des eaux souterraines circulant au droit du site est réalisé par l'exploitant sur les ouvrages visés au plan 
annexé en Il du présent arrêté et sur les paramètres suivants : température, niveau piézométrique, résistivité, O2 dissous, 
conductivité, Ph, MES, DCO, DBOS, As, Cr, Pb, Cd, Cu, AI, Ni, Hg, Zn, Fe, Zn, Mercure, Hydrocarbures totaux, HAP, PCB, 
BTEX, COHV (51 composés). 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES DE RUISSELLEMENT (AIRES DE 
STOCKAGE, DE TRAITEMENT, DE CIRCULATION, DE STATIONNEMENT, DE DISTRIBUTION DE 
CARBURANT), APRÈS ÉPURATION. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux résiduaires après épuration et des eaux pluviales polluées dans le 
milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que besoin d’un traitement permettant de respecter les valeurs limites 
suivantes contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable 
ou mélange avec d'autres effluents. 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article 
L212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées ci-dessous ou celles revues à la baisse afin d'intégrer les objectifs 
présentés à l'alinéa ci-dessus et de permettre le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes de qualité 
environnementales. 

La conception et l'exploitation des installations permet de limiter les débits d'eau et les fiux polluants. 

- matières en suspension : < 100 mgñ; 
- DCO : < 300 mgl ; 
- DBOS : < 100 mg/l ; 

Polluants spécifiques : 

- hydrocarbures totaux : < 5 mg/l 
- indice phénols : < 0,3 mg/l 
- chrome hexavalent et composés (en Cr6+): < 50ug/l 
- chrome et ses composés (en Cr) : < 0,1 mg 
cyanures totaux : < 0,1 mg/l 

- plomb et ses composés (en Pb) :< 0,1 mgñ 
- cuivre et ses composés (en Cu) :< 0,150 mg/l 
- Mercure et ses composés (en Hg) : < 25 g/l 
- nickel et ses composés (en Ni) : <0,2 mgf 
- Manganèse et composés (en Mn) : <1 mg/l 
- Etain et ses composés : (en Sn) : < 2 mg/l 
- Fer, aluminium et ses composés (en Fe+Al) : < 5 mg 
- Zinc et ses composés (en Zn) : < 0,8 mg/l 
- lon fluorure (en F-) < 15 mgi | 
- Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX) ou halogènes des composés organiques absorbables (AOX) : < 1 mg/l 
- arsenic et ses composés : < 25 uig/l 
- métaux totaux :<15 mg/l 
- HAP < 25 g/l (Benzo(a)pyrène + Benzo(bhfluoranthène + Benzo(kfluoranthène + Benzo(g, h, i)perylène + Indeno (1,2,3- 
cd)pyrène) 
- PCB* < 25 ug/ 
* Concerne la mesure de la somme des concentrations des sept congénères suivants : 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 et PCT. 
Les rejets sont également compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau. 
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Substances toxiques, bioaccumulables ou nocives pour l'environnement : 

- benzène :< 50 ugil ; 
- cadmium et ses composés* : < 25 pig/l ; 
- éthylbenzène :< 100 g/l 
- naphtalène : < 130 g/l ; 

Ces valeurs limites sont à respecter en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration. 

Les substances dangereuses marquées d'une * sont visées par un objectif de suppression des émissions et dès iors qu'elles 
sont présentes dans les rejets de l'installation, la réduction maximale doit être recherchée. L'exploitant tient donc à la 
disposition de l'inspection les éléments attestant qu'il a mis en œuvre des solutions de réduction techniquement viables et à un 
coût acceptable afin de respecter l'objectif de suppression aux échéances fixées par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. REJETS EN NAPPE 

Le rejet, même après épuration, d'eaux résiduaires polluées vers les eaux souterraines est interdit. 

ARTICLE 4.3.12. ÉPANDAGE 

L'épandage des déchets et effluents est interdit. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 CATÉGORIE DE DÉCHETS ADMIS 

ARTICLE 8.1.1. LISTE DES DÉCHETS ADMIS SUR L'INSTALLATION 

Article 5.1.1.1. Déchetterie (activité relevant de la rubrique 2710) 

Collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets, ou par la personne chargée de leur collecte, dans 
l'attente de leur reprise et de leur évacuation en vue d’un regroupement, d'une valorisation ou d'une élimination. 

Déchets non dangereux 
  

  

Déchets électroniques et électriques (DEEE) non dangereux : GEM hors froid, PAM (petits appareils en 
mélange). 
  

Métaux ferreux ou non 
  

Déchets dangereux 

Déchets électroniques et électriques (DEEE) dangereux : GEM froid. 

Batteries 

  

      
  

Article 5.1.1.2. Plate-forme de tri/transit/ regroupement 

Déchets collectés en provenance d'autres points de collecte ou d'installations de tri, transit, regroupement, ou de toute autre 
origine que leur producteur initial, ou d'un collecteur en petite quantités qui a pris la responsabilité du producteur de déchets, 
dans l’attente de leur reprise et de leur évacuation en vue d'un regroupement, d’une valorisation ou d'une élimination. 

Les déchets émettant des gaz odorants susceptibles de gêner le voisinage ne sont pas entreposés plus de 24h00. 
  

Déchets non dangereux 
  

Bois ne contenant pas de substances dangereuses où contaminés par de telles substances 
  

Cartons, journaux et magazines 
  

Matières plastiques et caoutchouc 
  

Déchets électroniques et électriques (DEEE) non dangereux : GEM hors froid, PAM (petits appareils en 
mélange). 
  

Métaux ferreux ou non 
  

Gravats et déchets de déconstruction du bâtiment inertes 
  

Déchets de déconstruction du bâtiment non dangereux non inertes et déchets d'activité économiques 
  

Verre 
  

Déchets dangereux 

Déchets électroniques et électriques (DEEE) dangereux : GEM froid. 

Batteries 

  

      
  

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée aux 
présents articles et susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation 
initiale est portée à la connaissance du préfet. 

L'admission de déchets autre que ceux indiqués dans le présent article est interdit et en particulier ceux visés à l'article 
suivant. 

Article 5.1.1.3. Activité soumise à agrément (installation de stockage, de dépollution, de démontage, 
de découpage des véhicules hors d'usage) 

L'exploitant est autorisé, sous réserve d'être agréé selon les dispositions prévues par l’article R543-162 du code de 
l’environnement, à accueillir sur son site les déchets suivants : 
  

Déchets 

Véhicules hors d'usage (au sens de l'art.R543-154 du code de l’environnement) 
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Article 5,1.1.4. Liste des déchets interdits 

Les déchets suivants sont interdits sur l'installation: 
- transformateurs et accumulateurs contenant des PCB/PCT à une concentration supérieure à 50 ppm, 
- bois termités, 
- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de 
la radioprotection, 
- déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection, 
- cadavres, carcasses d'animaux et sous-produits animaux, 
- les déchets représentant des risques pour la sécurité des personnes et pour l'environnement en raison de leur caractère 
toxique, de leur inflammabilité, de leur pouvoir corrosif ou explosif (bouteilles de gaz, extincteurs), 
- les déchets dont la température est supérieure à 60 °C, 
- les déchets non pelletables , 
- les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir une dispersion sous 
l'effet du vent. 
- déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe | de l'article R.541-7 du code de 
lenvironnement (hors déchets autorisés listés aux articles 5.1.1.1 et 5.1.1.2 du présent arrêté). 

CHAPITRE 5.2 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS ADMIS SUR LE SITE 

ARTICLE 5.2.1. ADMISSION DES DÉCHETS SUR L'INSTALLATION 

Article 5.2.1.1. Condition d'admission des déchets sur le site 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

L'installation de collecte de déchets dangereux et non dangereux apportés par leur producteur initial se trouve sur une zone 
dédiée à cette activité et est accessible par un circuit clairement délimitée . Cette installation ne doit pas permettre d'accéder 
aux autres activités du site. 

L'installation est équipée d'un moyen de pesée et chaque apport de déchets fait l'objet d'un mesurage préalablement à 
l'admission. 

Les déchets sont réceptionnés sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant ou de son représentant. 

Lorsque le dépôt d'un déchet est refusé à l'usager, l'exploitant ou son représentant l'informe des filières existantes pour sa 
gestion. 

L'installation est équipée d'un dispositif fixe de détection des rayonnements ionisants. Ce dispositif est implanté de telle 
manière que les déchets entrants, listés à l'article 5.2.1.1 du présent arrêté soient contrôlés. Il est associé à un système 
informatique permettant l'autocontrôle et à un système d'alarme visuelle et sonore. L'alarme est réglée en fonction du bruit de 
fond radiologique local (BDF). L'alarme doit être réglée au maximum à 3 fois le EDS sur un terrain sédimentaire et à 2 fois le 
BDF sur un terrain cristallin. 

Les déchets identifiés ci-dessous font l'objet, au préalable de leur admission, d'un contrôle de leur radioactivité par un 
équipement de détection : 

- métaux et déchets de métaux, 

- gravats et déchets de déconstruction du bâtiment, 

Les déchets émettant des rayonnements ionisants sont écartés et signalés à l'inspection des installations classées. 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations préalablement 
délivrées. 

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation doit être visible à l'entrée du site. Les déchets non listés ne sont pas 
admis dans l'installation. 

Article 5.2.1.2 Procédures d'admission 

Article 5.2.1.2.1 Registre des déchets entrant 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 
- la date de réception ; 
- le nom et l'adresse du détenteur des déchets ; 
- la nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie à l’article R541-7 
du code de l’environnement) ; 
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- l'identité du transporteur des déchets ; 
- l'opération subie par les déchets dans l'installation et le code correspondant. 

Ce registre est consigné dans le dossier " installations classées " prévu au chapitre 2.6 du présent arrêté. 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 

Article 5.2.1.2.2 Cas des véhicules hors d'usage 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre hors d'usage reçu les 
informations suivantes : 
- la date de réception du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- le cas échéant, l'immatriculation du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- le nom et l'adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- la date de dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- le nom et l'adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ; 
- la date d'expédition du véhicule terrestre hors d'usage dépollué ; 
- le nom et l'adresse de l'installation de traitement du véhicule terrestre hors d'usage dépollué. 

Article 5.2.1.2.3 Détection de radioactivité 

L'exploitant établit une procédure « détection de radioactivité » relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement du 
dispositif de détection et il organise des formations de sensibilisation sur la radioactivité et la radioprotection pour le personnel 
du site, sans préjudice des dispositions applicables aux travailleurs qui relèvent du code du travail. 

La procédure visée à l'alinéa précédent mentionne notamment : 
- les mesures de radioprotection en termes d'organisation, de moyens et de méthodes à mettre en œuvre en cas de 
déclenchement du dispositif de détection ; 
- les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone des secours extérieurs et de l'organisme compétant en 
radioprotection devant intervenir ; 

- les dispositions prévues pour l'entreposage des déchets dans l'attente de leur gestion. 

Toute détection fait l'objet d'une recherche sur l'identité du producteur et d'une information immédiate de l'inspection des 
installations classées. 

Le chargement ayant provoqué le déclenchement du dispositif de contrôle de la radioactivité reste sur le site tant qu'une 
équipe spécialisée en radioprotection (CMIR, IRSN, organismes agréés par l'ASN) n'est pas intervenue pour séparer le(s) 
déchet(s) à l'origine de l'anomalie radioactive du reste du chargement. Une fois le(s) déchet(s) incriminé(s) retiré(s) du 
chargement, le reste du chargement peut poursuivre son circuit de gestion classique après un dernier contrôle. 

Tant que l'équipe spécialisée en radioprotection n'est pas intervenue, l'exploitant isole le chargement sur une aire étanche et 
abritée des intempéries et en mettant en place un périmètre de sécurité correspondant à un débit d'équivalent de dose de 0,5 
HSvih. 

L'organisme compétent en radioprotection doit identifier sa nature, caractériser les radionucléides présents, mettre en sécurité 
le(s) déchet(s) incriminé(s), puis le(s) entreposer temporairement dans un local sécurisé sur le site, permettant d'éviter tout 
débit d'équivalent de dose supérieur à 0,5 uSv/h au contact des parois extérieures. 

Suivant la nature des radionucléides présents dans le déchet, le déchet pourra être traité dans la filière adaptée : 
- s'il s'agit de radionucléides à période radioactive très courte ou courte (< 100 jours), en général d'origine médicale, le déchet 
peut être laissé en décroissance sur place pendant une durée qui dépendra de la période radioactive des radionucléides 
présents puis éliminé par la filière conventionnelle adaptée quand son caractère radioactif aura disparu ; 
- s'il s'agit de radionucléides à période radioactive moyenne ou longue (> 100 jours), le déchet est géré dans une filière 
d'élimination spécifique, soit des déchets radioactifs avec l'ANDRA, soit de déchets à radioactivité naturelle renforcée avec une 
installation de stockage de déchets qui les accepte. 

Le déchet est placé dans un container adapté, isolé des autres sources de dangers, évitant toute dissémination ou si possible, 
directement dans un colis permettant sa récupération par l'ANDRA. Dans l'attente de la décroissance ou de la reprise par 
l'ANDRA, le(s) sac(s) doit(vent) être entreposé(s) dans un local fermé à clé et balisé dans lequel il n'y a pas de poste de travail 
permanent. Si des pièces occupées sont attenantes au local d'entreposage, il convient de demander à la société spécialisée 
d'effectuer des mesures radiamétriques autour de ce local et, si nécessaire, d'établir un périmètre de sécurité dans les 
conditions mentionnées en 1), ou de renforcer la protection autour des sources. Si l'exploitant ne dispose pas d’un local 
spécifique, il convient de choisir un lieu dans lequel il n'existe pas de poste de travail permanent. 

La prise en charge et l'élimination du déchet radioactif ne peuvent être réalisés par l'ANDRA qu'après une caractérisation et un 
conditionnement répondant aux critères de l'ANDRA. Cette prise en charge peut prendre plusieurs mois afin de prendre en 
compte les modalités administratives, les modalités de conditionnement spécifique pour l'acceptation dans une installation de 
Stockage de déchets radioactifs de l'ANDRA et les modalités d'emballage spécifique pour le déchet et son transport dans les 
conditions de l'accord européen relatif au transport de marchandises dangereuses par route (ADR) avec un chauffeur ayant un 
permis classe 7. 

La division locale de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) doit être informée de toute découverte de déchets radioactifs. 

Article 5.2.1.2.4 Information préalable et certification d'acceptation préalable 
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Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant demande au producteur du 
déchet, à la (ou aux) collectivité (s) de collecte ou au détenteur une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. 
Elle consiste à caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les 
critères d'acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, 
l'expicitant sollicite des informations complémentaires. Cette information préalable est renouvelée tous les ans. 

L'information préalable contient des éléments de caractérisation des déchets entrants pour des données ou paramètres 
déterminés par l'exploitant et, à minima : 

- Source (producteur) et origine géographique du déchet ; 
- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières premières et des 
produits) ; 
- données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux (nature physique et chimique) et 
son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 
- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 
- code du déchet conformément à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère dangereux ; 
- résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle est effectué en amont de son 
admission sur le site de l'installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation ; 
- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, regroupement ou tri. 

Elle peut inclure l'analyse d'un échantillon du déchet pour des paramètres déterminés par l'exploitant en fonction de sa nature 
et de sa provenance. 

L'exploitant délivre au producteur un certificat d'acceptation préalable spécifiant les points à vérifier lors de l'admission du 
déchet et le cas échéant les paramètres à analyser lors des contrôles d'admission. 

L'ensemble des certificats d'acceptation est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.2.1.2.5 Déchets inertes 

Liste des déchets non dangereux inertes admissibles sur le site : 

CODE DÉCHET DESCRIPTION RESTRICTIONS 

17 01 01 Béton Uniquement les déchets de production et de commercialisation 
ainsi que les déchets de construction et de démolition ne 
provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 02 Briques Uniquement les déchets de production et de commercialisation 
ainsi que les déchets de construction et de démolition ne 
provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et céramiques Uniquement les déchets de production et de commercialisation | 
ainsi que les déchets de construction et de démolition ne 
provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 07 Mélanges de béton, tuiles et! Uniquement les déchets de construction et de démolition ne 
céramiques ne contenant pas | provenant pas de sites contaminés, triés 
de substances dangereuses 

17 0202 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

17 03 02 Mélanges bitumineux ne Uniquement les déchets de production et de commercialisation 
contenant pas de goudron ainsi que les déchets de construction et de démolition ne 

provenant pas de sites contaminés, triés 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
17 05 C4 Terres et cailloux ne]|A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et 

contenant pas de substance | cailloux provenant de sites contaminés 
dangereuse 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion de la 
terre végétale et de la tourbe 

10 11 03 Déchets de matériaux à base 
de fibre de verre Seulement en l'absence de liant organique 

45 01 07 Emballages en verre Triés 

19 1205 Verre - Triés       
  

Sont interdit : les déchets contenant de l'amiante comme les matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du 
code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* 
de la liste des déchets et les agrégats d’enrobé relevant du code 17 06 05 de la liste des déchets. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du camion afin de 
vérifier l'absence de déchet non autorisé. 
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Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets dangereux produits 
par l'installation et pour les déchets d'amiante, selon les dispositions suivantes : 

- l'exploitant dispose d’une procédure applicable en cas de détection de matériaux amiantés non emballés déposés 
accidentellement sur son site, 

- l'exploitant tient en permanence à la disposition du personnel les EPI nécessaires (combinaison, masques, gants) et les 
moyens d'emballage, d'étiquetage de ces déchets, 

- les déchets d'amiante sont conditionnés et étiquetés conformément aux réglementations en vigueur, accompagnés d'une 
fiche d'identification des déchets et d’un bordereau de suivi conforme (BSDA, CERFA n°11861) et traités par une installation 
autorisé à prendre en charge ce type de déchets. 

Article 5.2.1.2.6. Déchets dangereux 

Seuls pourront être acceptés dans l'installation les déchets dangereux listés à l'article 5.1.du présent arrêté. 

L’admission de déchets radioactifs est interdite. Pour les déchets susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants, une 
infommation préalable est délivrée par le producteur initial du déchet comportant notamment les résultats de la mesure de 
l'intensité de ces rayonnements. 

Seules les huiles usagées ayant fait l’objet d'une analyse des PCB et PCT, au sens de l’article R543-17 du code de 
Penvironnement, peuvent être reçues dans l'installation. L'exploitant annexe les résultats de cette analyse au registre 
mentionné au 5.2.1.2. 

La liste des déchets reçus est affichée à entrée de l'installation. Cette liste mentionne, pour chaque déchet reçu, le code et le 
libellé du déchet au regard de la nomenclature définie à l’article R541-8 du code de l'environnement. Les déchets non listés ne 
sont pas admis sur le site. 

Dans le cas de déchets dangereux, un bordereau de suivi des déchets est établi pour le suivi des déchets jusqu’à l'élimination 
finale. Dans le cas de la ré-expédition d’un lot de déchets après regroupement aboutissant à des déchets dont la provenance 
reste identifiable, il est joint l'annexe 2 du bordereau de suivi correspondant à la réexpédition. Dans le cas des batteries, la 
traçabilité des déchets est perdue, il est joint l'annexe 1 du cerfa n°12575*01. 

Seuls les déchets conditionnés et étiquetés conformément aux réglementations en vigueur, accompagnés d'une fiche 
d'identification des déchets et d’un bordereau de suivi conforme à celui prévu par l'arrêté du 29 juillet 2005 modifié ou de 
l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif au contrôle de l'élimination des déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés 
susvisés, peuvent être reçus dans l'installation. 

La fiche d'identification mentionne notamment les propriétés de dangers et les mentions de dangers des substances et 
préparations dangereuses mentionnées à l'article R511-10 du code de l'environnement. Elle est établie par le producteur initial 
du déchet ou, pour les déchets des ménages, par l'exploitant de l'installation de collecte de ces déchets ou, à défaut, le 
collecteur ou, lorsqu'il existe, l'éco-organisme agréé en vertu de l'article L541-10 du code de l'environnement. 

5.2.1.2.7 Déchets non dangereux non inertes 

Seuls pourront être acceptés dans l'installation les déchets non dangereux non inertes listés à l’article 5.1.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 5.2.2. RÉCEPTION DES DÉCHETS SUR L'INSTALLATION 

Les déchets sont réceptionnés uniquement par le personnel habilité par l'exploitant ou son représentant, qui est chargé de les 
diriger vers les zones dédiées. Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent 
être distinctes et clairement repérées. 

Dans tous les cas, les locaux et installations de tri de déchets dangereux sont rendus inaccessible au public. 

Le dégazage des DEEE est interdit. Des dispositions sont prises pour empêcher le rejet à l'atmosphère des gaz dangereux et 
notamment des fluides frigorigènes halogénés, contenus dans les déchets admis de façon accidentelle sur l'installation. 

ARTICLE 5.2.3. ENTREPOSAGE 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ..). 

L'exploitant s'assure périodiquement que les conditions de stockage des déchets (durée, taux d'humidité, température, etc.) 
n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et de risques d'auto-échauffement. 

Le stockage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées. 

Les déchets triés sont entreposés afin d'éviter les risques de mélange. 

Article 5.2.3.1. Déchets dangereux 

Les zones d'entreposage des déchets dangereux (batteries, déchets de métaux enduits de graisse, pièces susceptibles de 
contenir des fluides ….) sont abrités des intempéries afin de prévenir la dégradation des déchets et accumulation d'eau ou 
limprégnation par la pluie de tout ou partie des déchets. Cette zone est conçue de façon à permettre la récupération des 
matières ou égouttures polluées répandus accidentellement. 
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Article 5.2.3.2. Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux peuvent être déposés, après contrôle, directement sur les aires, bennes, casiers ou conteneurs 
spécifiques à chaque catégorie de déchets admis. L'affectation des différentes bennes, casiers où conteneurs destinés à 
l'entreposage des déchets doit être clairement indiquée par des marquages ou des affichages appropriés. 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényles (PCT) 
sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches, munis de rétention. 

La durée moyenne de stockage des déchets (hors déchets putrescibles) ne dépasse pas neuf mois. 

Les stockages extérieurs des produits minéraux ou déchets inertes doivent être protégés des vents en mettant en place des 
écrans, chaque fois que nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. 

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 5.3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements et des mesures d'organisation mentionnés dans 
l'étude de dangers. 

Article 5.3.1.1. Alvéoles de stockage 

Les alvéoles de stockages des déchets combustibles sont constituées de murs béton ou métallique coupe feu deux heures 
d’une hauteur de 3 mètres. 

Article 5.3.1.2. Hauteurs des stockages 

La hauteur maximale de stockage des déchets combustibles est limitée à 3 mètres. 

ARTICLE 5.3.2. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

  

  

        

Type de déchets Quantités MmERe stockées sur le Surface au sol 

Déchets non dangereux 

DAE (alvéole extérieure) 81 m° 27 nm 

Plastiques (alvéole extérieure) 81 m° 27 
Papiers/cartons (alvéole extérieure) 81 m° 27 n° 

Bois (alvéole extérieure) 81 m° 27 m° 
Platin (partie centrale du site) 2790 m° 930 m 
Platin (alvéoles extérieures) 1750 m° 

42 nm 
Pneumatiques (partie nord — 3 bennes) 120 m° m 

Déchets métalliques non ferreux (alvéole extérieure) 300 m° 

Déchets métalliques non ferreux (hangar) LL L 
m 

Verre (alvéole extérieure) 

Déchets dangereux 450 m2 

DEEE 450 m° 241 
100 VHU non dépollués 

VHU (Stockage) 

VHU (dépollution) 76 m 

Batteries 40t Palbox dans le 
hangar 
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    Déchets inertes’ 240 m° 4500 m° 
  

A tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser les valeurs maximales 
définies dans le tableau ci-avant. 

ARTICLE 5.3.3. DÉCHETS SORTANTS 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il organise la gestion des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés au titres ler et titre IV du livre V du code de 
l'environnement. Il s'assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et les installations de destination disposent des 
autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments nécessaires. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 
du code de l'environnement. 

Article 5.3.3.1. Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. 

Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : 
- la date de l'expédition ; 
- le nom et l'adresse du destinataire ; 
- la nature et la quantité de chaque déchets expédiés (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définit à l'article 
R541-7 du code de l'environnement) ; 
- le numéro du bordereau de suivi et, le cas échéant, les références du certificat d'acceptation préalable ; 
- l'identité du transporteur ; . 
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définies à l’article L541-1 du code de 
l'environnement (recyclage, valorisation énergétique, élimination...) : 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et !I de la directive n°200//98/CE 

Article 5.3.3.2. Transport -étiquetage 

Le cas échéant, les déchets évacués sont emballés conformément à la réglementation en vigueur et, le cas échéant, en 
respectant les dispositions de l'ADR. Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractère lisible 
- la nature et le code des déchets, conformément à l'annexe Il de l'article R541-8 du code de l’environnement ; 
- les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

Le transport des déchets susceptibles de produire des envols doit s'effectuer dans des conditions propres . En particulier, s'il 
est fait usage de bennes ouvertes, les déchets susceptibles de produire des envols sortants du site devront être couverts 
d'une bâche ou d'un filet. 

ARTICLE 5.3.4. BRÛLAGE 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

CHAPITRE 5.4 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS PRODUITS SUR LE SITE 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution prévues aux 
différents points du présent arrêté. 

Les déchets doivent être traités dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de l'environnement, dans des 
conditions propres à assurer la protection de l'environnement. 

Le cas échéant, l'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure 
d'en justifier le traitement. 
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TITRE 6 -PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

Les horaires de fonctionnement du site sont les suivants : du lundi au vendredi de 7h00 à 22h00, le samedi de 8h00 à 17h00. 

Les opérations de cisaillage/pressage et tri au grappin sont autorisées de 8h00 à 19h00 en semaine avec une coupure 
méridienne d'une heure minimum et le samedi de 8h00 à 17h00 avec une coupure méridienne d’une heure minimum. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruitl 

Emergence admissible pour la période allan| 
de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la période allant 
de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et 

  

    
  

de l'établissement) Jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) GdB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB{A) [ 5 dB(A) 3 dB(A) 
  
  

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Altant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Limite de propriété 70 dB(A) 60 dB{A) 
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
Les installations sont construites, équipées et exploitées afin que leurs fonctionnements ne soient pas à l'origine de vibrations 
dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celui-ci. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GENERALITES 

ARTICLE 7.2.1. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur 
mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur classement 
dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 
législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

ARTICLE 7.2.2. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui sont susceptibles d'être à l’origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. L'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques...). Ce risque est signalé. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

ARTICLE 7.2.3. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas perturber la circulation sur 
la voie publique attenante. 

L'exploitant fixe les règles de circulation appticables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent 
évoluer sans difficulté, conformément à l'annexe IV — doc 3/3 du présent arrêté. 

Les voies de circulation sont suffisamment larges afin de permettre une manœuvre aisée de tous les véhicules autorisés 

L'accès aux différentes aires de l'installation telles que mentionnées à l'article 1.2.3 est conçu de façon à permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont desservis, sur au moins une face, par une 
voie carrossable. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

ARTICLE 7.2.4. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès si nécessaire. 
Le site doit être clos de manière à interdire toute entrée non autorisée en dehors des heures d'ouverture du site. 
Les entrées du site sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures de fonctionnement du site. 
Un seul accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 
réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

Le site est équipé d'une vidéo-surveillance et permet d’ouvrir à distance le portail en cas de besoin, notamment pour permettre 
l'accès aux pompiers en dehors des heures ouvrables. 

Le site est équipé de caméras de surveillance 24h/24h et 7j/7. En dehors des heures d'ouverture, une société de 
vidéosurveillance peut visualiser les caméras en cas de détection de mouvement ou anomalie. Après une levée de doute, si 
besoin, la société de vidéo-surveillance contacte le responsable du site. 
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ARTICLE 7.2.5. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 
l'étude de dangers, tant qu'elles ne sont pas contraires au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. Toutes les 
zones à risques fermées identifiées à l'article 7.2.2 sont équipées d'un détecteur de fumée. 

ARTICLE 7.3.2. IMPLANTATION 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 

ARTICLE 7.3.3. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

Les bâtiments où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou inflammables présentent les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- l'ensemble de la structure est R15 ; 
- les matériaux sont de classe A2s1d0 ; 
- les toitures et couvertures de toiture sont de classe BROOPF (t3). 

Les autres locaux et bâtiments présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 
- matériaux de classe A2s1d0 ; 
- murs extérieurs E 30 ; 
- murs séparatifs E 30 ; 

- portes et fermetures E 30 ; 
- toitures et couvertures de toiture BROOF ({t3) 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies de 
dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

S'il existe une chaufferie, elle est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. 

ARTICLE 7.3.4. VENTILATION 

Sans: préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des déchets dangereux doivent être 
convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 
être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

ARTICLE 7.3.5. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 
produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont à commandes automatique ou manuelle. Leur surface utile d'ouverture n'est pas inférieure à : 
2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m° ; 

A déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m° sans pouvoir être inférieure à 
2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage ou la 
cellute à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou cellule. 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 7.3.6. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
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Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Un dispositif de type « coup de poing » permettant l'arrêt d'urgence des réseaux d'énergie est fonctionnel. 

Article 7.3.6.1. Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'article 7.2.2 peuvent se présenter, les appareils 
doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 
modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.7. RISQUE FOUDRE 

L'exploitant respecte les dispositions de la section Ill relatives à la protection contre la foudre, de l'arrêté ministériel du 
04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 
512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui 
peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l’ARF. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces documents sont 
mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et mélanges 
dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. H convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Un contrôle de l’ensemble de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du travail, avant fermeture 
des locaux. 

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
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risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Contenu du permis d'intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atnosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité des installations, ‘ 
-- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée 
à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier. 
Une surveillance deux heures après les travaux devra être réalisé. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 
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ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archimède. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour i'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges 
dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. ° 

ARTICLE 7.5.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Les 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels en vigueur. L'exploitant doit 
fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme extérieur les 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 

  

  

  

Type de matériel Fréquence minimale de 
contrôle 

Extincteurs Annuelle 
RIA Annuelle 
  

Réserve d'eau privée (réservoir aérien | Annuelle 
circulaire) n° 65 de 400 m° 
PI public N°46 (angle avenue du Mal | Annuelle 
Leclerc/ route de la Landotte) : 
PI public N°67 (route de la Landotte) Annuelle 

  

        
  

L'exploitant transmet annuellement au Service Départemental d'incendie et de Secours (Groupe Opération Prévision-22, 
boulevard Pierre 1° 33081 BORDEAUX Cedex) : 
- l'attestation jointe en annexe II] du présent arrêté justifiant d'un essai en utilisation simultané des 2 poteaux incendie. Le 
débit minimal exigé lors de cette utilisation simultanée doit être au moins égal à 60 m° /h pour chacun des PEI sous une 
pression dynamique de 1 bar, 

ARTICLE 7.6.3. MOYENS D’ALERTE ET DU LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque local, comme prévu à l’article 7.2.2 ; 
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- d'une réserve privée (réservoir aérien circulaire) d'eau d'extinction incendie de 400 m° 
- de plusieurs RIA alimentés par le réseau d’eau public, 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation, 
et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sant établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc., 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel 
des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de 
ces consignes. . 
L'exploitant réalise une procédure destinée à être mise en œuvre par le personnel du site amené à intervenir en cas 
d'incendie. ll organise, sous six mois après notification du présent arrêté, une formation au maniement des moyens 
d'intervention, faite par un organisme spécialisé dans ce domaine et adapté à son site (feu de métaux). Le programme 
de formation et la liste des participants sera transmise à l'inspection. 

ARTICLE 7.6.6. ACCESSIBILITÉ EN DEHORS DES HEURES D'OUVERTURE 

L'exploitant dispose d'une procédure d'accès au site en dehors des heures d'ouvertures. Cette procédure est compatible avec 
Fannexe [V au présent arrêté et relative à l'accessibilité aux véhicules d'incendie et de secours du SDIS. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement 

Les réseaux susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux 
d'extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'un volume utile adapté au site et 
conforme à l’article 4.3.2.2. Aucun rejet vers le milieu naturel n’est autorisé. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

La capacité de confinement de ce bassin est complété par les fossés périphériques étanches du site, d'une capacité de 98 m° 
Ces fossés sont maintenus propres et leur capacité utile est disponible à tout moment. 

Article 7.6.7.2. Dispositif de confinement des eaux susceptibles d’être polluées 

Une ou plusieurs vannes de fermeture isolent les bassins de confinement ou les réseaux du site servant de confinement, du 
milieu récepteur, permettant d'assurer la rétention des eaux d'extinction. 

Ces vannes sont signalées par un panneau sur le site. 

Une signalétique « mode normale » ou mode « incendie/pollution » est apposée directement sur la vanne afin de 
pouvoir vérifier, dans n'importe quelle circonstance, le statut de la rétention du site. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions fixées par les arrêtés ministériels applicables aux installations classées soumises à enregistrement 
ou à déclaration sous l’une des rubriques visées à l'article 1.2.1 du présent arrêté, et non contraires au présent arrêté 
sont applicables à l'établissement. 

CHAPITRE 8.1 OPÉRATIONS DE CISAILLAGE/PRESSAGE ET OXYCOUPAGE 

ARTICLE 8.1.1. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

L'exploitation se fait sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et spécialement formée aux 
caractéristiques de l'installation et aux questions de sécurité. 

L'ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, reçoit une formation spécifique aux risques particuliers liés à 
l'activité de l'établissement. Cette formation fait l'objet d'un plan formalisé. Elle est mise à jour et renouvelée régulièrement. 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement la liste 
détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, au démarrage, lors de nettoyages, de périodes de maintenance, en 
fonctionnement dégradé, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en 
service de celles-ci en cas d'incident grave ou d'accident. 

Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Les procédures 
d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Il'est interdit de fumer dans l'ensemble des installations. 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds dans ces zones fait l'objet d'un permis de feu, délivré et 
dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée et par le personnel devant exécuter les travaux. 

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux installations et aux produits, permettant de limiter la 
probabilité d'occurrence d'une explosion ou d'un incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. Il assure le 
maintien dans le temps de leurs performances. 

Tous les locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les 
chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en 
accumuler, 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation. Les 
dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'appareils qui présentent toutes les garanties de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et 
l'explosion. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mañtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures 
et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.1.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée au plus tard dans un délai de 1 an à compter de la date de notification du 
présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre par l'exploitant 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

  
  

  

Paramètres : Type de suivi Périodicité de la 
Ponctuel représentatif de Factivité mesure 

Eaux en sortie du bassin (conf.repérage des rejets au 4.3.5) 

Visés à l'article 4.3.11 Prélèvement représentatif du rejet { un prélèvement 
continu d’une demi-heure ou deux prélèvements semestrielle     instantanés espacées d'une demi-heure)   

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans 
l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

Hs sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que sur les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Une mesure de concentration des PCB doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre 
chargé de l'environnement. 

En cas de détection de PCB, l'exploitant en avise dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées. 

Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme 
agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les méthodes de référence ou normatives applicables. Ces mesures 
sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. 

Les polluants visés à l'article 43,11 qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l'installation, ne font pas l'objet des 
mesures périodiques prévues au présent point, après accord de l'inspection des installations classées et, dans ce 
cas, Fexploitant tient à la disposition de linspection des installations classées les éléments techniques permettant 
d’attester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 9.2.3,1. Réseau de surveillance 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines constitué d’au moins trois 
piezomèltres : 
- deux piézomètres situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe. 

- un piézomètre situés en amont de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe. 
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Article 9.2.3.2. Piézomètres 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l’'obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 
La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Article 9.2.3.3. Fréquences et modalités de l’auto surveillance 

En chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement en période de 
hautes eaux et un prélèvement en période de basse eaux). 
Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Le niveau piézométrique est relevé à chaque prélèvement. 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.10 du présent. arrêté doit être effectuée 
semestriellement par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les méthodes de référence ou 
normatives applicables. 

Pour chaque puits, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments 
nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence...) 

Les résultats des mesures relatives aux eaux souterraines sont archivés par l'exploitant pendant au moins 5 ans. 

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans 
l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES 

L'exploitant réalise Une évaluation de ses émissions de poussières, dans l'année suivant la notification du présent arrêté 
préfectoral. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit, si nécessaire, et 
notamment en cas dépassement des seuils avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mesures et analyses du mois précédent imposées au chapitre 9.2 du présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
mentionnées au chapitre 9.1 du présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions 
correctives mises en œuvre ou prévues ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments 
relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration par l'intermédiaire de l'outil GIDAF 
(Gestion Informatisée des Données d’Autosurveillance Fréquente). 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EAUX 
SOUTERRAINES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES MESURES 
DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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ARTICLE 9.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 
MESURES D’EMISSIONS DE POUSSIERES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.7. CONTRÔLE PAR L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores ou de rejets atmosphériques. 

Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

Article 9.4.1,1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet par telé-déclaration (via l'application GEREP — www.declarationpollution.developpement- 
durable.gouv.fn), au plus tard le 31 mars de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

- des quantités de déchets dangereux expédiés dès lors que la somme de ces quantités est supérieure à 2 tan, 
- des quantités de déchets dangereux admises sur le site, 
- de la quantité de déchets non dangereux admise et traitée sur le site ainsi que la provenance géographique des déchets. 

Article 9.4,1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation 
des installations dans l'année écoulée. 

Article 9.4.1.3. Information du public 

Conformément à l'article R125-2 du code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au préfet du département et 
au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents précisés dans ce même 
article, 

35 / 42



  

TITRE 10 - ECHÉANCES 

  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

9.2.3 Nettoyage ou remplacement du Pz2bis 6 mois 

7.3.7 Dispositif de coupure d'énergie de type « coup  |6 mois 
de poing » 

7.24 Ouverture du portait à distance en dehors des 6 mois 
heures ouvrables       
  

  

TITRE 11 - ÉXECUTION 

ARTICLE 11.1.1. Exécution 

Le présent arrêté sera notifié à la société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE). 

Une copie sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Nouvelle- 

Aquitaine, 

- Monsieur le Maire de la commune de IZON, 

- Monsieur le sous-Préfet de Libourne, 

qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Bordeaux, le - 3 DEC. 2018 

 



  

Annexe | 

Plan des installations 
      

   
  

Véhicules 

Hhets d'ibsagge 

(nan 
Personnel/visiteur: | .



  

  

Annexe || 

Implantation des piézomètres 
  

Le site est équipé de 4 piézomèires localisés sur le plan suivant : 

  

  

Pz3 

En aval latéral 

hycraulique 43     

  

Pz2 

En aval 

hydraulique       

  

œ F 
% } #5 L 

LT 
«i + 

  

  

Pz4 

En amont 

hydraulique       

  

Pzi 

En amont 

hydraulique      



  

Annexe III 

Attestation vérification des débits des PI 
      

  

a+ Ë Service Départements! d'incendie 
et de Secours de a Gironde 

ATTESTATION DE DÉBITS SIMULTANES 

Etablissement : 

Adresse : 

Hydrants utlisés pour ls mesure 
  

  
    

  

      

        
  

Régest 7 Éyirants ‘7 Emplacement 7 | 
{Public ou Privé] {Nature , N°} … 

Valeurs issuss de la mesure en simultané 
(Ouverture des hydrants concernes l'un aprés l'autre év maintenant les précédents an fiction). 

4 hydrant 2 hydrant es hydrant 4e hydrait 

Numéro 

Débit à 1 bar 

  

Jé soussigné.…...…............. Te 
- service gestionnaire du réseau d'eau | pour 1e commune de. 
- société Te . 

“rayer Mention none 

ayant réalisé les contrôles sur les hydrants normalisés cités ci-dessus, certifie 
que  hydrants peuvent être ouverts en simultané fout en garantissant un 
débit au mains égal à 60 m'}h sous un bar de pression pour chacun. 

   

Fait à és le... 
Pour senir ce que ‘de “droit 

{ cachet et signature} 

  

À relourrier : 
Service Départemental d'incendie ét de Secours 

Groupement Opération Prévision 
22, boulevard Pierre 1“ 

$8081 BORDEAUX Cedex
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Accessibilité aux véhicules d'incendie et de secours 

    
  

    ACCESSIBLITÉ AUX VÉHICULES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

ANNEXE DISPOSITIFS RÉSTRICTION D'ACCÈS *iz 

  

Les équipomonts, mobiliers et dispositifs destnés à restreindre ou condamner l'accëés aux véhicules ou 
aux personnes, en situation normale; doivert être manoeuvrables où manoouvrés, à tout moment et 
sans délais, par l'une des solutions auivantés, pour pérmeiire l'intervention des secours : 

+ Disposer d'un système d'ouvarture ou déverrouillage par les cuills en dotalion des véhicules 
d'incendie et de secours du SDIE 33 

+ Disposer d'un dispositif fragilisé, sécable, ot repérable par les sapeurs-pompiers permettant 
l'ouverture où le déverrouiliage : 

+  Réalisor un dispositif d'ouveriure manuelle ou automatique mis en oeuvre par le gestionnaire 
du dispositif de restriction ou les occupants du site, sur simple demande des unités 
opérafionnellss qui se présentent sur les lieux ou sur demanda téléphonique du Centre de 
Traitement de l'Alerte* 

uniquement pour &r rollertiiés, dati ssements, ste, à nsques parisuhérs répercniés par ee SDS 32 et disposant dura ville 
permenenie. 

Les systèmes électriques doivent être à « sécuñité positive » en cas de rupture de l'alimentation ou 
dysfonctionnéement. 

La mise à disposition de cartes, clés, code d'accés spécifiques n'est pas acceptée. 

Qutils compatibles en dotation des véhicules du SDIS 33 

La Polycoise 

      
      

  

Gand an dore de prints RQ | 
FETES Cane tont Phun palreee # 

de van de sie « : 

56 _ préaun rcenbe 

cree Lez parce d'rurerih e 
Jr true de calipnngs Sbcres 

330 VE nen 

“ 

Traces lerete 

s 
FA teste 7 02 pare Crau PEACE 

ét iégé où MeLPTQN Ds dure Fe 1ème « ets pores var 
” A nm a ES — 

de: Abe S Le SN de Du     
Le coupe boulon permet de sactionner des CES 
cadenas (ou autre mèches en arisr) d'un 
diamèlre de 10 à 12 rm.    
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Accessibilité aux véhicules d’incendie et de secours 

    
  

    

ACCESSIALITÉ AUX VÉHICULES D'INCENDIE ET DE SECOURS 
ANNEXE DISPOSITIFS RESTRICTION D'ACCÈS ze | 

  

  

Dispositifs mancsuvrables avec les triangles femelles 12 où 15 sin dé 18 « polycoise » 

Cylindre utlisabte sur tout lypé d'insiafhation TR guvenure avec palycoise cssue - 
triangle 12 mm 

Profondeur : 2 cm 

| 
| 

Cadenas « pompier » 
| : ouverture avec polycoise 

Eiangie 15 mm 
Profondeur : 4,2 cm | 

det2mm _& triangle de 45 mm 
pe sn eee ne 

  

Dispositifs sécables 
  

  

Chaîne ou cadenas de 12mm maximum, sécabla 
au coupe houlort 
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Accessibilité aux véhicules d'incendie et de secours 
    

  

< Î ENDIEET DE SECOURS 

s? ANNEXE LES VOIES ENGINS 441 

  

» Kayan intérieur minimum de 
braquage : 

Elles perneñtent déplacement el le sialionnement . 
des véhicules d'incendie et de secours nomalisés. R>11 mètres 

  

| it Re: si, à + Sur largeur 

&rrêté du 25 juin 1980 relatif au réglement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans Les S = 15/R dane 

  

établissements recevant du public ERP. {art. CO2- $i} les virages de ; | 
rayon intérieur à b 

| Arrêté du 31 janvier 1886 relahf # la pratéction contre 50 m {S et .R | 
l'incendie dans les bâtiments d'habitation cart 4.4). pit all en 

- mètres. Fes BETETE | 

En dehors de toute réglementation plus contraignante 
ERP, habitat colfectf, installations classées, eic], les 
engins de lue contre lincendie dorvent pouvoir 
s'aporocher à moine de 60 mètres de l'entrée de tout 
bâtiment. 
LS ee A ep ger 

    

Le ave engins » esl une vois dont la chaussée 
répond aux caractéristiques suivantes » Vale en cul de sac > 60 métres 

La voie doi permettre le croisement des engins 
en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et 
pennetire leur demi-tour par k mise en place 
de l'une des frois sdutions ci-après : 

        

  

» Largaur utilisable : # 3 mètres 
(bandes réservées au stationnement exclues   

+ Force portanté 

«calculée pour un véhicule de 160 kikmewtons 

» avec un mamum de 80 Kilonewlons par essieu, 

« ceux-ci étant drstants de 4,60 mélrés au minimum 

    

  + Résistance au poinçonnément Sile cul de sac ne 

s 60 Nice’ sur une surlase minimale de 0,20 m* dessert qu'un seul 
logement; É 
lsrgeur minimale 
sera de 3 métres 
et le demitour 
pourra être 
aménagé sur la 
parcelle. 

  

  


